
Article 21 du Règlement

LES MINES
LE JOUR DU SOUVENIR DES MINEURS-HOMMAGE AUX

MINEURS DE CHARBON DU CAP-BRETON

M. Dave Dingwall (Cape Breton-Richmond-Est): Député
d'une circonscription célèbre pour ses charbonnages et fière de
ses traditions, monsieur le Président, je dois dire que mes élec-
teurs éprouvent à la fois beaucoup de fierté et de tristesses à
l'approche du 11 juin 1984, Jour du souvenir des mineurs. Ce
jour-là, nous nous rappelons ceux qui ont travaillé dans les
mines de charbon de la région du Cap-Breton et le rôle qu'ils
ont joué au sein de notre collectivité. L'exploitation des gise-
ments de charbon dans l'île a débuté en 1720. Elle a connu
depuis bien des progrès techniques. Même si les méthodes
qu'ils utilisent ont beaucoup changé avec les années, les
mineurs, quant à eux, n'ont pas changé, et ils font toujours
preuve du même courage exemplaire.

Leurs victoires, les mineurs ne les ont pas remportées sans
mal. Je citerai, pour mémoire, la lutte qu'ils ont dû soutenir
pour s'affilier aux Mineurs unis d'Amérique et l'ignoble grève
de 1909-1910, les six années de protestations qui ont abouti à
la grève de 1925, ainsi que la mort tragique de William Davis,
tué il y a 58 ans.

Nous nous souvenons également de l'explosion en 1917 du
puits de mine n° 12, de l'explosion survenue en 1979, et de
l'incendie survenu à la houillère n0 26 il y a à peine quelques
mois. Au fil des années, nous avons connu des triomphes et des
tragédies. En ce jour, nous rappelons l'apport insigne des
mineurs et de leurs familles à ce dur labeur, et nous honorons
la mémoire de ceux qui y ont laissé leur vie.

* * *

LES AFFAIRES EXTERIEURES
LES RELATIONS CANADO-AMERICAINES-CONDAMNATIONS

DES POLITIQUES DU GOUVERNEMENT

M. Gordon Towers (Red Deer): Monsieur le Président, à
l'instar de la majorité des Canadiens, je suis de plus en plus
exaspéré de voir le gouvernement libéral pratiquer son sport
intérieur favori: arracher des plumes à l'aigle américain. Après
l'insulte gratuite faite sur un ton de suffisance par le ministre
des Finances (M. Lalonde), le premier ministre (M. Trudeau)
nous a fait honte en fin de semaine dernière en tenant des pro-
pos cavaliers à l'aéroport d'Uplands.

Les États-Unis sont notre plus proche voisin, notre meilleur
ami et le partenaire qui compte le plus pour nous du point de
vue du commerce et de la défense. N'eussent été les politiques
désastreuses du gouvernement canadien actuel, nous aurions
pu profiter des conséquences de la reprise économique aux
Etats-Unis et relancer notre secteur manufacturier, augmenter
notre productivité, récupérer les emplois perdus et en créer
d'autres par centaines de milliers. Au lieu de déblatérer sans
cesse contre les États-Unis, notre gouvernement devrait entre-
tenir de meilleurs relations diplomatiques avec ce pays et res-
serrer les liens économiques qui nous unissent.

Cela fait un an que le chef de notre parti le conseille au
gouvernement, mais le premier ministre et les membres de son
cabinet n'ont pas l'air d'avoir capté son message. C'est une
vraie honte. Les Canadiens méritent mieux. Il leur faut des
emplois.

LE CANADIEN PACIFIQUE
LE TRAITEMENT DE FAVEUR DU GOUVERNEMENT

M. Gordon Taylor (Bow River): Monsieur le Président, sous
le régime libéral, la société du CP a bénéficié de faveurs spé-
ciales. Voici deux d'une longue série d'exemples de ces faveurs.
Lors des audiences publiques sur l'abandon des voies secondai-
res de Rosedale-Est-Coulee, avant le tronçon de la CTC, qui
mène aux Prairies, j'ai demandé au porte-parole de la société
de me donner les chiffres concernant l'amortissement de cet
embranchement secondaire depuis sa construction. Il a refusé
d'acquiescer à ma demande, mais le président de la CTC a
ordonné à la société du CP de me les fournir. Si je voulais
obtenir ces renseignements, c'est que j'étais convaincu que le
CP a amorti cette ligne plusieurs fois. J'ai attendu en vain
cependant, car la CTC a fini par se laver les mains de cette
affaire. Le gouvernement libéral a donc permis au CP de ne
pas divulguer ces renseignements.

* (1410)

Plus tard, avant le débat sur le tarif-marchandises du Nid-
de-Corbeau, M. Gilson a recommandé que l'on indemnise les
agriculteurs afin de leur permettre d'assumer l'augmentation
du tarif. Aux termes du projet de loi, le tarif-marchandises a
été effectivement augmenté, mais ce sont les sociétés ferroviai-
res qui ont été dédommagées et le CP a reçu la part du lion.
Enfin, l'autre jour à peine, le ministre des Finances (M.
Lalonde) a eu le culot d'induire la population en erreur en
déclarant que le gouvernement avait, cette année, accordé aux
agriculteurs plus de un milliard de dollars. Il aurait dû dire en
fait que c'était aux sociétés ferroviaires qu'on avait accordé la
somme en question.

Mais le CP est loin d'être assouvi. Le premier ministre (M.
Trudeau) a nommé au Sénat l'ancien président du CP, M. lan
Sinclair, et voilà maintenant que l'on milite au sein du parti
libéral pour faire d'un ancien directeur du CP, M. John Tur-
ner, le premier ministre du Canada. Le gouvernement libéral
et M. John Turner donnent la priorité à la société du CP; mais
c'est au peuple que M. Brian Mulroney et les conservateurs
l'accordent.

* * *

L'EMPLOI
LE PROGRAMME ETE CANADA

M. George Baker (Gander-Twillingate): Monsieur le Prési-
dent, je tiens à signaler à la Chambre et au gouvernement qu'il
faut affecter de toute urgence plus de crédits à la création
d'emplois dans les régions où le chômage est élevé. Je songe à
la création d'emplois pour les étudiants.

Les crédits affectés aux ministères fédéraux pour les emplois
pour étudiants ne concernent généralement que les régions
urbaines parce que c'est là que se trouvent les ministères. Le
secteur privé, à son tour, offre surtout des emplois d'été dans
les villes parce que c'est surtout là que se trouvent les entrepri-
ses privées.

La seule possibilité de création d'emplois pour les étudiants
dans les régions rurales où le chômage est élevé, c'est le pro-
gramme de création directe d'emplois, Été Canada. Si le gou-
vernement veut faire quelque chose, il faut qu'il agisse tout de
suite. Le mois prochain, il sera trop tard.
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